	RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

	
	
	

	Ministère de la Transition écologique et solidaire

	
	
	

	
	
	


Arrêté du
abrogeant l’arrêté du 31 octobre 2006 fixant les règles techniques auxquelles doivent satisfaire les élevages de lapins soumis à autorisation au titre du livre V du code de l’environnement et modifiant l’arrêté du 30 octobre 2006 fixant les règles techniques auxquelles doivent satisfaire les élevages de lapins soumis à déclaration au titre du livre V du code de l’environnement
NOR :
Publics concernés : exploitants d’installations classées pour la protection de l’environnement (ICPE) d’élevages de lapins
Objet : abrogation de l’arrêté du 31 octobre 2006 fixant les règles techniques auxquelles doivent satisfaire les élevages de lapins soumis à autorisation au titre du livre V du code de l’environnement et modification de l’arrêté du 30 octobre 2006 fixant les règles techniques auxquelles doivent satisfaire les élevages de lapins soumis à déclaration au titre du livre V du code de l’environnement
Entrée en vigueur : le 1er janvier 2019
Notice : l’arrêté du 31 octobre 2006 fixant les règles techniques auxquelles doivent satisfaire les élevages de lapins soumis à autorisation au titre du livre V du code de l’environnement est abrogé, l’arrêté du 30 octobre 2006 fixant les règles techniques auxquelles doivent satisfaire les élevages de lapins soumis à déclaration au titre du livre V du code de l’environnement est modifié pour en renforcer la prescription relative aux moyens de défense contre l’incendie
Le ministre d’État, ministre de la Transition écologique et solidaire ;
Vu le code de l’environnement ;
Vu l’arrêté du 30 octobre 2006 fixant les règles techniques auxquelles doivent satisfaire les élevages de lapins soumis à déclaration au titre du livre V du code de l’environnement ;
Vu l’avis des organisations professionnelles concernées ;
Vu les observations formulées lors de la consultation du public réalisée du XX au XX, en application de l’article L. 123-19-1 du code de l’environnement ;
Vu l’avis du Conseil supérieur de la prévention des risques technologiques en date du XX 2018 ;

Arrête :

Article 1er
L’arrêté du 31 octobre 2006 fixant les règles techniques auxquelles doivent satisfaire les élevages de lapins soumis à autorisation au titre du livre V du code de l’environnement est abrogé.
Article 2
Le point 4.1. de l’annexe I de l’arrêté du 30 octobre 2006 fixant les règles techniques auxquelles doivent satisfaire les élevages de lapins soumis à déclaration au titre du livre V du code de l’environnement est ainsi modifié :

Après le dernier alinéa, sont ajoutés les alinéas ainsi rédigés : « Pour les installations existantes de plus de 20 000 animaux, l’établissement dispose de moyens de lutte contre l’incendie adaptés aux risques, notamment d’un ou de plusieurs appareils d’incendie (bouches, poteaux, etc.) publics ou privés dont un implanté à 200 mètres au plus du risque, ou de points d’eau, bassins, citernes, etc., d’une capacité en rapport avec le danger à combattre.
Pour les nouvelles installations de plus de 20 000 animaux, elles sont dotées d’un ou plusieurs points d’eau incendie, tels que :

– des poteaux, bouches d’incendie ou prises d’eau normalisés, d’un diamètre nominal adapté au débit à fournir, alimentés par un réseau public ou privé, sous des pressions minimale et maximale permettant la mise en œuvre des pompes des engins des services d’incendie et de secours ;

– des réserves d’eau, réalimentées ou non, disponibles pour le site et dont les organes de manœuvre sont utilisables en permanence pour les services d’incendie et de secours.

Les prises de raccordement sont conformes aux normes en vigueur pour permettre aux services d’incendie et de secours de s’alimenter sur ces points d’eau incendie.

Le ou les points d’eau incendie sont en mesure de fournir un débit global adapté aux risques à défendre, sans être inférieur à 60 mètres cubes par heure durant deux heures. Le ou les points d’eau incendie se situent à moins de 200 mètres de l’installation (les distances sont mesurées par les voies praticables par les moyens des services d’incendie et de secours). ».
Article 3
Le présent arrêté entre en vigueur le 1er janvier 2019.

Article 4
Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la République française.

Fait le

	Pour le ministre d’État et par délégation,

le Directeur général de la prévention des risques

	


